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,ft^
TELEX HEBDOIIADAIRE NR 167 DU 18 AVRIL 1984 ADRESSE A L ENSE}IBLE
DES DELEEATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE PRESSE ETD'INFORIIATION INDEPENDANTS DANS LES PAYS TIERS.
1. INTRODUCTION
LES INSTITUTIONS BRUXELLOISES SE TTETTENT CE I{ERCREDI EN CON6E
POUR LES FETES DE PAOUES.
(- LA COI{IIISSION DOIT REPRENDRE SEs TRAVAUX LE 2IiAI AVEC LADECISION SUR LE BUDBET I?85, LE DOSSIER ELARBISSEHENT(AERICULTURE VIN' ET UNE CO}I}IUNICATION DE II. PISANI SUR LES
RELATIONS DE LA COI{}.IUNAUTE AVEC L AFRIEUE.
(- LE COREPER (A}IBASSADEURS) NE SE REUNIRA OUE LE S IIAI APRES(-IL EST VRAI- L INTERI{EDE DE LA GONFERENCE DE FIDJI OU LEs DIX
SERONT REPRESENTES AU NIVEAU I{INISTERIEL,
LA PROGHAINE 5ESSION DU CONSEIL SE TIENDRA LES ?/8 NAI AUNIVEAU DES HINISTRES DE L'A6RICULTURE ET LES I1/13 IIAI AVEC LESI{INISTRES DES AFFAIRES ETRANEERES.
2. AFFAIRES INTERIEURES(-------
?.1 OUESTIONS BUD6ETAIRES
( 
-------A, BUDEET 198/t :
LA CO}IITISSION SE TROUVE DEVANT UNE INSUFFISANCE DE CREDITS. LENIVEAU DES DEPENSES POUR LE FEOEA EARANTIE EST
SUBSTANTIELLEI{ENT PLUS ELEVE OUE INITIALE}IENT PREVU (REPORTS DE
DEPENSES DE L'EXERCICE I983, EVOLUTION CONJONCTURELLE
DEFAVORABLE ET, SURTOUT, }iESURES D ECONO}IIE DECTDEES PAR LE
CONSEIL BEAUCOUP PLUS }IODESTES EUE CE OUE LA CO}II{ISSION AVAIT
DE'{ANDE'. LA COHT{ISSION EVALUE ELOBALEIIENT L'INSUFFISANCE DE
CREDITS A CE TITRE A PLUS DE 2 I{ILLIARDS D'ECUS.
PAR AILLEURS, LES RECETTES AU TITRE DES RESSOURCES PROPRES ET
PARTICULIERE}IENT I'ES PRELEVE}IENTS A6RICOLES SONT EN BAISSE
IT{PORTANTE DEPUIS LE DEBUT DE L ANNEE. L'INSUFFTSANCE DE
RECETTES SE SITUERA ENTRE 5OO ET 600 I{ILLIONS D ECUS. AU TOTAL,C'EST UN .,TROU.. DE PLUS DE Z.7OO }IILLIONS D'ECUS OUE LA
CO}IHUNAUTE DOIT COIIBLER.
LA COI{I.IISSION A DECIDE DE REDUIRE PAR UNE EESTION RIBOUREUSELES PAIE}IENTS DE L EXERCICE D'ENVIRON 350 }IILLIONS D ECUS,
REDUCTIONS REPARTIES DE }IANIERE A EVITER EUE LES POLITIOUES
AUTRES EUE LA PAC SOIENT ERAVE}IENT AFFECTEES,
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LA CO}I}IISSION-DEI{ANDE LA IIOBILISATION DU SOLDE DES RESSOURCESPROPRES AU TITRE DE LA iVA iE[iiHOIr-50-ilI0. D ECUS' ET UNEcoNrRIBUrI0N SPEcIALE DEs Erats-iiEiisnEs DE 2.300 nrLLroNs sousLA FOR}IE D'UN PRET DEs ETATS A LA-COiiI,'UNAUTE-OUi HiiirIREtlBOuRsE PAR TRANCHES succEssriEs-apiiEs LA |trsE Ex pLAcE DEsNOUVELLES RESSOURCES PROPRES
LA PROPOSITIOil..DE-LA COI{}II99I9T,_PQgEE IUR L'ARTICLE 235 DUTRAITE. EST q9T!I9E AUJOIJRD;iIi'CTE6iE irU COT{SEIL ET AUPARLEI{ENT EUROPEEN.
B' BUDEET I985LA COI.IIIISSION A POURSUIVI LES TRAVAUX PREPARATOIRES DU BUDGETt985 ET OUI q9I-PQRTICULIEREilENi DiFFItiT-E A ETABLIR LESREssouRcEs pRopREs nesiEni IiriieE6'hu-poini 6i-iia, LEFREIilA6E DEs DEPENSES A6RIqeLEa iE-sL'ne_eeg ENcoRE COHpLErEl,tENrREALISE ET Lq!-i!ITRES EITSAOEIEITb''N6Ii?IOUES PRIS DAN5 LACOI{HUNAUTE (NOTA}I}IENT FO[h--!E-IiTVELSFNEIIEXT DES FONDSsrRUcruRELst D0IvENr ernE loiq!Ei;-c'i5i uN pEU LA oUADRATUREDU cERcLE ouE LA COnHiSsion-ooii-isSeiEn DE RESoUDRE.
2.2 ACTIONS EN FAVEUR DES FEiII.IES( 
-------LA CO}IHIsSION.A ADOPTE UN P!q{ET DE RECO}.I}IANDATION OUIs INscRIr DANS-LE xouieAu nnqGRArHE ii;iirroN suR LA p1oltorroNDE L'.E6ALITE DES cnaxcEC-eoun Li-5'-FeinEi (Ie82-85' CoNsAcRE ALA REALISATION_DE L'E6ALITE OES_CXhX'CEE-DANS LES FAITS,NOTA}II'IENT PAR_DEs LEGIslarlons:caiiiiE-eu NTvEAU NATToNAL pRopREsA suRl{ONTER LEs oBsrAcLEs ous-a-[;iiEniinoE D uN coNDrrroNNE..{ENTs0crAL ET DE NOTTONS STEREOrVpees o[ oeiiassEEs.
2.3 PRO6RA}II{E RECI{ERCHE BIOTECHNOLOEIE (85.89I
LA COI{TIISSION A.ADOPTE UN I.I{PORTANT PRO6RA}II{E DE RECHERCHE OUIEsr sout{Is au-cottsett-. iL vll_E'iii"rilb-iEcxxoLo6rE ET uNE pARrrEDU PRO6RAI{I{E-CADRE PNEPANE FAR TA EOTTMiESIOTT. IL TEND AOR6ANISER LA 99!qERTATION EITRE ErAiS--iErrgNES ET A I,IETTRE ENPLACE UNE INFRAsrRucruRE lireonrE-iioun"Srrxuugn LA REcHERcHE!.Ig:IECHNOL06IOUE ET L'EXPLOITATiOIT_PAN L'A6RICULTURE ETrNDUsrRrE DEs REsuLrArs DE r_A neirlEnliiE.
LE T{ONTANT EST EVALUE A PRES DE 90 }IIO ECUS.
2.1 PROGRAHI.IE DECHETS RADIOACTIFS (I985-1989'( 
-------
LE TROISIEI{E PROERA}IHE EUINEUENNAL POURSUIT UNE ACTION EN6A6EEI'EPUIS I?75. LE TRAITETIENTT LE COrrOiiidixENENT ET LE STOCXA6EDES DECHETS RADIO-ACTIFS OAXS-OES-'EOiDiiIONS DE SECURITE},IAXI}IALE SONT ESSENTIELS POUR TE-OiVEt6PPErrEXr DES USAEESPACIFIOUES DE L'ENEREIe nuc[eeinel-r-;Iiilon coHHUNAUTATRE EN LA
T{ATIERE A UN CARACTERE PRIORITATRE. EN COORDONNANT ET ENSTI}IULANT LEs TRAVAUX DE L'ENSEI{BLE T}ES ETATS I,IE}IBRES ET DUCENTRE collttuN DE REcHERcHE o'euReior,-Er-r-e A pERt{ts DEs pR06REsSUBSTANTIELS PENDANT LES DIX DERNTENiS-ArrNEES,-d|.i;iI--S A6ITlrArNTEilANr DE coNTTNUER ET DE coxriiiEn.'
LE COUT DU 3EHE PRO6RAI.II{E EsT ESTI}IE A ??, ITIO ECUS.
?.5 BASSIN }IEDITERRANEEN( 
-------
LA CoilllIssI0N-A APPROUVE UNE COItItuNIcATION AU CONSETL pRopoSANT!!E gERrE D',AcrroNs Er r-n-n!ge-A.DiSiitsirron oE HoyENsIFIIEIIIIII' 
- 
i-.q9yll-Ign!E, 
*oE-nEer- 
i sii-oes Acr r oNs spE c r F r ouEsCLAIRE},IENT IDENTIFIEEs ONACE AUi NESUIT;TS DES ETUDESPRELI}IINAIRES EIT-A LONE TqI!E, O- OCFiiiTN UNE STRATEGIE ET UNPLAN D'AcrI0N POUR LA pnorEcf tox-oe-[: iiivrRoNNE]IENT DAs RE6roNsHED I TERRANEENNES DE LA CO}ITIUNAUTE. -
LA CO}TTIISSION DETIANDE LA CREATION T' UN COIIITE CONSULTATIF
COTIPOSE D EXPERTS DE HAUT NIVEAU POUR L ASSISTER.
LES PROBLETIES SONT DUS ESSENTIELLEIIENT A LA POLLUTION ET A LA
SUREXPLOITATION LOCALE. LEUR SOLUTION II{PLIOUERA :(- LA PR06RAHilATI0N D UNE STRATEEIE,(- LA }IIsE EN PLACE DE CONTROLES PLUS SEVERES ET DE STRUCTURES
CoRRESPoNDANTES DE 6ESTIoN ET D'ADt{INISTRATI0N,(- DEs INVESTISSEI.IENTS DESTINES A DES INFRASTRUCTURES DE
_ 
PRoTECTt0N,d (- UNE pARiIcrpATroN A DEs AcrIoNs EN couRs AU NIVEAUE INTERNATIoNAL pouR ou ELLEs s oRIENTENT yERs LEs itEltEs
r oBJECTIFS.
rU
5 3. RELATIoNs EXTERTEUREs
'"= a 
-------(Ur
b 3.t CONFLIT IRAK/IRANuC (ATTENTION DIS : SUR INVITATION DES }IINISTRES DES AFFAIRESE ETRANEERES, LE COREPER A EXA}IINE LES }IOYENS D'HAR}IONISER AU
.: nLAN cor.truiAUTAIRE LEs r{EsuREs ADoprEEs ou ENvIsAoEEs pAR
5 I'IVERs ETATS IIE}IBREs EN VUE DE PER}IETTRE D'EXTREI{E URGENCE UN
CONTROLE EFFICACE DEs EXPORTATIONS DE PROI'UITS SUSCEPTIBLESE D,ETRE UTILISES PoUR LA FABRICATION D ARI{Es CHI}IIOUES. A CETTE
.9 FIN, LA C0I{}{I5SIoN A SoUHIS AU CoNSEIL UNE PROPoSITIoN DE
E REELEITENT BAsEE suR L'ARTIcLE t13 eul SERAIT AppLIcABLE ER6AF oHNES ET NE pRECISE PAS, A CE STADE, LA LISTE DES PRoDUITS
COUVERTS EUI DOIT ENCORE FAIRE L'OBJET DE CONCERTATIONS AVEC
LES EXPERTS NATIONAUX. FIN DIS}
3.2 JAPON : TIISSION SERVICES CO}IHISSION
( 
-------
L'OBJECTIF DE LA I{ISSION DE CETTE SE}IAINE EST DE POURSUIVRE ET
DE FAIRE AYANCER LES DISCUSSIONS A LA SUITE DES DETIANDES
PRESENTEES PAR LA CO}I}IUNAUTE AU BOUVERNEIIENT JAPONAIS (TELEX DU6 AVRIL).
RAPPELONS OUE CE PAYS A PRIS DEPUIS 1981 UNE SERIE DE }IESURES
PORTANT SUR LA LIBERALISATION PROERESSIVE DE L ACCES A SON
t{ARCHE, }iESURES oUE LA CO}|HUNAUTE C0H1{E LES AUTRES PARTENAIRES
DU JAPON AVAIENT TROUVEES ENCOURAEEANTES.
DANssoNDI5coURsDocToBREDERNIER'LEPRE}lIERl{INIsTRE<
NAXASONE AYAIT SOULIENE L INTENTION DE SON EOUVERNEITET{T D ALLER g
AU-DELA DE L EXERCICE DE T'OUVERTUNE DU TANCXE. LES ENTRETTEXS d
ACTUELS DEVRAIENT DONC PORTER NON SEULEI{ENT SUR LES ASPECTS 
=COI{].II{ERCIAU }IAIS AUSSI sUR DES ASPECTS FINANCIERS ET BANCAIRES. g
D AUTRE PART, DANS LE CADRE DE SoN PRoCHAIN Y0YA6E EN EXTREI{E 6'
ORIENT (INDONESIE, COREEI LE PRESIDENT THORN SE RENDRA EN 5
VISITE 0FFICIELLE AU JAPON DU I AU tZ ilAI. 5.6l:1-lHt:Y:-:lIlIE H
LA col.urssloN pRoposE LE vrREl{ENT DE 55o.0oo Ecus DEsTINEs AU I
FINANCE!{ENT DES FRArS DE CREATIoN DE L INSTITUT EURoPE-A}IERIoUE ELATINE (TELEX DU 6 AVRIL' . .-
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3.4 ONUDI IV
( 
-------
LA COI'ITIISSION A APPROUYE UNE CO}II{UNICATION AU CONSEIL SUR LA
PREPARATION DE LA 4EI{E CONFERENCE EENERALE DE L'ONUDI A VIENNE
DU 2 AU 18 AOUT. L'ONUDI IV SERA UN DES PRINCIPAUX EYENEI{ENTS
DU DIALOEUE NORD-SUD EN T?84 ET CONSTITUERA LA CONFERENCE
INTERNATIONALE LA PLUS II{PORTANTE DU 6ENRE DEPUIS LA CNUCEII VI
DE JUIN DERNIER. CES PREPARATIFS S'OUVRENT SANS OUE L ON NE
SOIT PARVENU A LANCER LES NEEOCIATIONS ELOBALES SUR LA
COOPERATION ECONOHIOUE INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEI{ENT ETA UN IiOI{ENT OU APPARAISSENT PLUS CLAIREHENT LEs SIENES D UNE
REPRISE DANS UN CERTAIN NO}IBRE DE PAYS INDUSTRIALISES.
AU POINT DE L'0.J. INTITULE "DECLARATIONS ET PLANS D ACTION DE
NE}I-DELHI ET DE LI}IA : RETROSPECTIVE ET PERSPECTIYES,.
L'ATTENTION SERA CENTREE SUR LES PROERES REALISES DANSL INDUSTRIALISATION DU TIERS }IONDE ET LA CO}II,IUNAUTE SERA
CONTRAINTE DE RECONNAITRE OUE LES RESULTATS ACEUIS DEPUIS 1973
SONT DANS L ENSE}.IBLE DECEVANTS.
3.5 DROIT DE LA I{ER (I(INESTON t9 I{ARS/I3 AVRIL}
( 
-------
LA CO}I}IISSION PREPARATOIRE DE L'AUTORITE INTERNATIONALE DES
FONDS TIARINS ET DU TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA HER A
TENU LA PREI{IERE PARTIE DE SA SECONDE SESSION A LA JA],IAIOUE(2EI'IE PARTIE EENEVE T3.8/5.9.84). SIX SUJETS ONT ETE ABORDES :
AI UNE PRE}iIERE LECTURE DES REGLES ET PROCEDURES DESTINES A
PERt{ETTRE L ENRE6ISTREI{ENT DEs DEITANDES DE SITE D'EXPLORATION
DANS LA ZONE INTERNATIONALE PAR LES PREI{IERs INVESTISSEURS(REEI}IE PIPI . LES DELEEATIONS OCCIDENTALES ESTI}IENT CU'AVANT
TOUT ENRE6ISTRE].IENT, LEs PAYS CONCERNES DOIVENT S ASSURER OU'IL
N'Y A PAS DE CHEVAUCHEI{ENT, ALORS OUE L URSS DEI{ANDE UN
ENREBISTRE}IENT PRIORITAIRE DE SA DEI{ANDE FAITE EN 1983. LES
NE6OCIATIONS 5E POURSUIVRONT.
B} A I.IISE AU POINT D'UN REELEI1ENT INTERIEUR DE L ASSEIIBLEE DEL AUTORITE INSPIRE DE CELUI DE L'ASSETIBLEE GENERALE DES N.U.
C) LA COI{I{I55ION SPECIALE NR I (PRODUCTEURS TERRESTRES) A
DEI{ANDE AU SECRETARIAT DE RASSE}IBLER DIVERSES DONNEES
STATISTIOUES sUR LES 1 }IETAUX EXTRAITS DES NODULES (CUIVRE.
NICXEL, COBALT, }IANEANESEI AINSI eUE SUR LES HESURES
ECONOI{IOUES ACTUELLEI{ENT PRISES A L'ECHELON INTERNATIONAL OU
I{ULTILATERAL EN FAVEUR DES PRODUCTEURS TERRESTRES (LA
CO}t}tISSION FOURNIRA DES RENSEIENETIENTS SUR LE STABEX ET LESYSI{IN'. TOUS LES PAYS DE L ONU SERONT PRIES DE SOUHETTRE POUR
LES }IEiIES TIETAUX DES DONNEES SUR LEURS INDUSTRIES NATIONALES.
D' LA CO}I}IISSION }IR Z (ENTREPRISEI A FIXE L'ORDRE DE PRIORITE
DE SES TRAVAUX. EN }IETTANT L ACCENT SUR LE LIEN ENTRE LE
DEIIARRA6E DE L-ENTREPRISE INTERNATIONALE ET LE RE6IIIE PIP (VOIRA'.
E) LA COI.I}IISSION NR 3 (CODE TIINIER) A FIXE sON PROERAIII{E DE
TRAVAIL ET ENTAHE LES OUESTIONS LIEES A LA DE}IANDE
D APPROBATION DES PLANS DE TRAYAIL (NOTAI{IIENT LA OUESTION DU
PATRONAEE DEs INYESTISSEUR5 PAR LES ETATS).
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F} LA CO].II{ISSION NR 1(TRIBUNALI A EXA}IINE LA OUESTION DE LACOI{POSITION DU TRIBUNAL ET DE SES CHAI{BRES AINSI OUE LE
PROBLEIIE DE LA CAPACITE JURIDIEUE DES ENTITES AUTRES EUE LES
ETATS, D'ESTER EN JUSTICE DEYANT LE TRIBUNAL. LA COI{}IUNAUTE A
RAPPELE (ANNEXE IV DE LA CONVENTION DE I?82 OUI PREYOIT EUE,
DANS LES DO}iAI}IES OU DES ORBANISATIONS INTEREOUVERTIE}IENTALES
EXERCENT LES COI{PETENCES OUI LEUR ONT ETE TRANSFEREES, CELLES-CI AEISSENT DE TIANIERE COITPLETETIENT AUTONO}IE CO}ITIE UN SUJET DE
DROIT INTERNATIONAL. A SON AVIS. LE TRIBUNAL NE PEUT EUEVERIFIER LA EUALITE DE PARTIE A LA CONVENTION DE L'ORBANISATION
CONCERNEE.
3.6 COITI{ISSION ECONOI{IOUE POUR L EUROPE(ECEI (EENEVE.3-I4 AVRIL)(-------
LA DETERIORATION DU CLITIAT I'E LA 398ilE SESSION APRES LEs
DISCOURS POLITISES DE L EsT PENDANT LA PRE}IIERE SEI.IAINE (TELEX
DU 13 AVRIL' N'A PAS ETE SANS INFLUENCE sUR LES RESULTATS DE
CETTE SESSION. CEPENDANT LES ETATS UNIS ONT ADOPTE PENDANT
TOUTE LA DUREE DEs TRAVAUX UN PROFIL BAS, LAISSANT A LA
PRESIDENCE DU CONSEIL DES CO}ITIUNAUTES LE SOIN D'UNE CERTAINE
FER}iETE FACE AUX DEIIANDES DE L'EET.
LA SESSION S EST ACHEVEE A L'AUBE DU 14 AVRIL APRES DE LONEUES
ET DIFFICILES NEEOCIATIONS ENTRE L EST ET L'OUEST AU SEIN D'UN
EROUPE DE CONTACT PAR L'ADOPTION T} UNE RESOLUTION ' OHNIBUS
ET DE SEPT DECISIONS CONCERNANT LES ACTIVITES FUTURES DE L ECE.
LA PATIENCE ET LA FER}IETE DE L'AHBASSADEUR BLANI(ART (SUISSEI I
PORTE-PARoLE DU ',CAUCUS' oCCIDENTAL, oNT pERltIS A L'oUESTD ATTEINDRE SES PRINCIPAUX OBJECTIFS, A SAVOIR LI],IITER LES
REFERENCES " PoLITIoUES ' DANS LA RESoLUTI0N ot{NIBUS, NoTA}|}{ENTLEs INCIDENCES DE LA CSCE/I{ADRID sUR LES TRAVAUX DE L'ECE ET DE
FAIRE ADOPTER TOUS LES PROJETS I'E DECISIONS PRESENTES
PRINCIPALEI{ENT PAR LA COI{}IUNAUTE SUR DEs SUJETS TELS OUE LA
POLLUTION DE L AIR ET DE L'EAU, LA CONFERENCE DE I{UNICH ET LA
COOPERATION DANS LA I{EDITERRANEE.
LE6 PAYS I'E L EsT N'ONT PAR CONTRE REUSSI A FAIRE ADOPTER OUE
DEUX PROJETS I}E DECISIONS PARHI LEs HUIT PRE5ENTES. LA 5URPRISE
DE CETTE SESSION DEIIEURE L ABSENCE DE YOLONTE DE L EST DE
NEEOCIER SERIEUSEI{ENT UNE DECISION EUR L ENER6IE PREVOYANT LA
CONVOCATION D UNE 5E SESSION DES CONSEILLERS ENER6IE ALORS OUE
L'EST ETAIT DISPOSE A FAIRE UN PAs DANS CETTE DIRECTION SOUS
CERTAINES CONDITIONS (PAs DE REFERENCE EXCPLICITE A LA 3E
PARTIE DU I{ANDAT VISANT LA PREPARATION D'UNE REUNION A HAUT
NIVEAUI. CETTE ATTITUDE PEUT ETRE INTERPRETEE COH}IE LE DESIR DEL EST DE NE PAS OBERER L AVENIR, COI,IPTE TENU DE L'EVOLUTION DEL ATTITUDE OCCIDENTALE SUR LA COOPERATION EST/OUEsT EN TTATIERE
D'ENER6IE.
3.7 EATT
( 
-------
DEPUIS OUELEUE TEI.IPs, L IDEE D'UN NOUVEAU CYCLE DE NEEOCIATIONS
A ETE EVooUEE CA ET LA. RECET{I{ENT ENCoRE, LoRS DE LA 23E}tE
sEsSIoN DU 6R0UPE CoNSULTATIF DES r8 DU EATTi LEs DISCUSSIoNS
SUR LE PROERAI{I{E DE TRAVAIL ETABLI EN NOVEITBRE 82 ONT CONDUIT
LEs PARTICIPANTS A EVOOUER CETTE IDEE.
LE JAPoNT DONT LE PREITIER HINISTRE NAKASoNE AVAIT PRIS UNEINITIATM SPECTACULAIRE A CE SUJET, A ALORS PRECISE oUE LA
PROCEDURE EST PLUS II{PORTANTE OUE LA SUBSTANCE ET EUE LE
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CONSENSUS EST INDISPENSABLE : SOITIIE T0UTEt L,IDEE A BIEN ETELANCEE I1AIS IL FAUT ENCORE DU TEI{PS, BEAUCOUP DE TEHPS, POUR LA
PREPARATI0N ET, SURT0UT' POUR 0BTENIR L'Acc0RD DE T0Us.
PoUR D'AUTRES PAYS DEVELoPPES (SUEDE, CANADA..., UN NoUVEAUCYCLE PARAIT NECESEAIRE POUR REDONNER CONFIANCE Aui openalEuns
ECOT{O}IIOUES ET FACILITER LA TACHE DEs BOUVERNEI{ENTs DANS LA
LUTTE CONTRE LE PROTECTIOilNISI{E.
LES PVD RESTE}IT EXTREI.IET{ENT PRUDE}ITS : SANS REJETER L,IDEE Du
NOUVEAU CYCLE, ILS S ATTACHENT A FAIRE CLARIFIER AU PREALABLE
LES OBJECTIFS, LES RESULTATS ESCOTIPTES. LES BENEFICES OU'ILSPOURRAIENT EN RETIRER ET, EN TOUT CAS, ILS CONSIDERENT OUE LAPRIORITE DOIT ETRE TIAINTENUE SUR LA }IISE EN OEUVRE DU PRO6RA}II{EDE TRAVAIL DE I?82.
POUR LA COIII{UNAUTE, AUCUNE HYPOTHESE N EST EXCLUE D'EI.IBLEE ET5'IL EST INEVITABLE OUE CUELOUE CHOSE SOIT ENTREPRiS-SUN LE
PLAN IIULTILATERAL PENDANT LA DEUXIE}IE IIOITIE DE LA DECENNIE, IL
CO}IVIENT DE RESERVER A LA PREPARATION LA }IEILLEURE PRIORITE ET,
EN ATIENI'ANT, DE VEILLER A CE OUE LE PROGRAH}IE DE TRAVAIL DU6ATT PROERESSE D'UNE FACON EOUILIBREE.
POUR LE DIRECTEUR GENERAL DU 6ATT, UN NOUVEAU CYCLE N EST PAs
EXCLU }tAIS TOUT ECHEC SERAIT INACCEPTABLE. C EsT POUREUOI LAPRIORITE RESTE AXEE SUR LA REALISATION DU PROERA}I}IE DE TRAVAIL
DE 1?82. CE NE SERA OU'A LA I{ESURE DE SON ETAT D'AVANCEI.IENT OUEL'ON POURRA JUGER DE LA CREDIBILITE DU 6ATT ET, PAR LA I{EIIE, DELA CREDIBILITE DE TOUTE INITIATIVE POUR UN NOUVEAU CYCLE DE
NE6OCIATIONS.
FICHE PARTI CULIERE
( 
-------
NOUVEL INSTRUIIENT DE POLITIEUE COII},IERCIALE (N.I. P. C. )
COI{IIE ANNONCE DANS NOTRE DERNIER TELEX, NOUS VOUS ADRESSONS
CI-DESSOUS LA .-FICHE" DE LA DB I DECRIVANT LES }IECAilIS}IES DUNIPC:
EN SUBSTANCE, L INSTRUI{ENT EsT COIIPOSE D UNE VOIE A (REPONSE A
TOUTE PRATIOUE COTTIIERCIALE ILLI CITE DANS LE BUT D'EN ELII{INERLE PREJUDICE EN RESULTANT} ET D UNE VOIE B (PLEIN EXERCICE DES
DROITS DE LA CO}I}IUNAUTE EU E6ARD AUX PRATIOUES CO}IITERCIALES DEs
PAYS TIERS).
L INTERET DE CET INSTRUIIENT RESIDE ESSENTIELLEI{ENT EN SA VOIEA, OU LES PRATIOUES COII}IERCIALES ILLICITES SONT DEFtNIES COI{HE
TOUTES PRATIOUES IHPUTABLES A UN PAYS TIERS INCO}IPATIBLES, ENIIATIERE DE COI{I{ERCE INTERNATIONAL, SOIT AVEC LE DROIT
INTERNATIONAL, SOIT AVEC LES REELES 6ENERALETIENT ADI{ISES.
A TRAVERS CETTE v0IE Ar LE NIPC PERI'IETTRA DE REPONDRE A
ENSE}IBLE DE PRATIOUES ILLICITES EI{ANANT DEs PAYS TIERS
BEAUCOUP N'ETAIENT PAS COUVERTES PAR LES INSTRU}IENTs
SPECIFIOUES DEJA EXISTANTS AINSI LES PRATIOUES
ADI'IINISTRATIVES RESTRICTIYES EN CONTRADICTION AVEC LES
INTERNATIONALES, AINEI LES RESTRICTIONS A L' I}IPORTATION
t{ATIERES pREt{IERES, AINSI CERTAINES RESTRICTIoNS A
L ' I ]IPORTAT I ON . -.
UN
DONT
RE6LES
DE
DE PLUS ET SURTOUT, A LA DIFFERENCE I}ES INSTRU}IENTs EXISTANTS.
LE NIPC PER}IETTRA D'IDENTIFIER ET D'ELIIIINER LE PREJUDICE
EVENTUEL SUBI PAR L INDUSTRIE COIII{UNAUTAIRE SUR SES }IARCHES
D'EXPORTATION. IL S AEIT DONC LA D UN INSTRUHENT CONCERNANT NON
SEULEI{ENT LE }IARC}IE COI{I{UNAUTAIRE }IAIS VISANT EGALEITENT A
FACILITER L ACCES DES ENTREPRIsES COI{IIUNAUTAIRES AUX }IARCHES
DEs PAY5 TIERS.
A CET E6ARD. IL FAUT SOULIENER EUE L'EXPERIENCE ATIERICAINE EN
HATIERE DE SECTToN 30i, A LAoUELLE C0RRESPoND DANS UNE CERTAINE
}IESURE LE NIPC, A I{ONTRE OUE 85 OlO DEs CAS CORRESPONDANTS SE
SONT TERI{INES PAR L OFFRE D EN6A6EI{ENTS UNILATERAUX DE PAYS
TIERS - D'OU L'IIIPORTAI{CE CONSIDERABLE DE CETTE EUESTION POUR
LA COI.I}IISSION DANS LE }IECANISI{E DECISIONNEL FINAL RETENU.
AU PLAN DECISIONNEL, LA VOIE A COi{PREND CHRONOLOBIOUEI{ENT DEUX
PHASES :(- UNE PHASE DITE CoilSULTATM, LORSoUE LA CoH|UNAUTE, SUIT DES
PROCEDURES INTERNATIONALES FOR}IELLE5 DE CONSULTATION OU DE
RE6LEI{ENT5 DEs DIFFERENDS. DANS CETTE PHASE, LES DECISIONS
D ENEAGEI{ENT DE CONDUITE ET DE CLOTURE DE CEs PROCEDURES SONT
PRISES A TRAVERS UN }TECANIS}IE DU CO].IITE DIT DE SAUVEEARDE. (LA
COI{I{ISSION ARRETE UNE DECISION APRES CONSULTATION D'UN CO}IITE
CONSULTATIF - EN CAS D APPEL AU CONSEIL PAR UN ETAT }IEt.IBRE,
DECISION A LA }IAJORITE OUALIFIEE DANS LES 30 JOURS AL EXPIRATION DU DELAI DE 30 JOURS, LA DECISION DE LA COIII{ISSION
EST APPLICABLE SI LE CONSEIL il'A PAS STATUE'.
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(- UNE PHASE DECISIONNELLE LORSEUE, A L ISSUE
INTERNATIONALE, LA CO]{TIUNAUTE DOIT DECIDER DE
POLITIOUE COI{}IERCIALE LE CONSEIL STATUE LA
L'ARTICLE T13, }IAIS AU PLUS TARD LE TRENTIEI{E
RECEPTION DE LA PROPOSITION DE LA CO}II{IsSION.
D'UNE PROCEDURE
I{ESURES DE
CONFORHEI'IENT A
JOUR SUIVANT LA
POUR LA VOIE B S'APPLIOUE UN IIECANISI{E DECISIONNEL UNIEUE OUI
EST CELUI DU I13 AVEC UN DELAI DE 30 JOURS PENDANT LEOUEL LE
CONSEIL DOIT STATUER (ABSENCE DE FILETI.
DERNIERE I{I NUTE
( 
-------
CO}ITRIBUTION DE LA D6 II : REUNIONS DU COI{ITE INTERIIIAIRE ET DU
COI{ITE DE DEVELOPPEI{ENT
LE COI{ITE TNTERITTAIRE DU CONSEIL DES EOUVERNEURS DU FIII ET LE
COIIITE DE DEVELOPPEHENT 5E SONT REUNIS A I{ASHINETON LES 1? ETI3 AVRIL I?81. LE VICE-PRESIDENT ORTOLI Y REPRESENTAIT LA
cot{}l I 5s I 0N .
A) CO}IITE INTERIIIAIRE(-------
PROCEDANT A L'ANALYSE DE LA SITUATION ECONO}IIOUE, LE COI{ITE
S'EST FELICITE DE LA VIEUEUR DE LA REPRISE ECONO}IIEUE EN COURS
AU SEIN I}U EROUPE DES PAYS INDUSTRIALISES ET IL A CONSTATE OUELA NOUVELLE EXPANSION DU CO}IHERCE IIONDIAL, JOINTE A UNE
AI{ELIORATION DES TERHES DE L ECHANEE. AI{ELIORAIT LES
PERSPECTIVES DE CROISSANCE DANS LES PAYS EN DEYELOPPEI{ENT. LA
PLUPART DES PARTICIPANTS ONT CEPENDANT COIT}iENTE AVEC INOUIETUDE
LE NIVEAU DES TAUX D'INTERET INTERNATIONAUX ET LEs
DESEOUILIBRES DES GOIIPTES COURANTS ET DES FINANCES PUBLIOUES DE
CERTAINS ERANDS PAYS INDUSTRIALISES.
LE CARACTERE NECESSAIRE}IENT DURABLE DES POLITIEUES D AJUSTEITENT
HISES EN OEUVRE PAR NOIIBRE DE PAYS EN DEVELOPPEIIENT ET LE
CARACTERE PREOCCUPANT OUE CONSERVENT LES PROBLEI{Es
D ENDETTEIIENT INTERNATIONAL ONT ECLAIRE D UN JOUR NOUVEAU LES
DISCUSSIONS SUR UNE ALLOCATION EVENTUELLE DE DROITS DE TIRA6E
SPECIAUX. UNE FORTE ITINORITE DE PAYS INDUSTRIELS A DECLARE NE
PAS ETRE ENCORE CONVAINCUE DE L'EXISTENCE D UN BESOIN ELOBAL A
LONE TERI.IE DE LIOUIDITES INTERNATIONALES -CRITERE DETERI{INANT
SELON LES STATUTS DU F.}I.I.- IIAIS TOUS LES PARTICIPANTS SE SONT
}IONTRES DISPOSES A POUS5ER PLUS AVANT LEs ANALYSES ET LES
DISCUSSIONS D' I CI LA PROCHAINE REUNION DU COIIITE INTERII{AIRE
OUI SE TIENDRA LE ?? SEPTEIIBRE A IIASI{IN6TON.
BI CO}IITE DE DEVELOPPEI{ENT(-------
LE COHITE S'EST I{ONTRE PREOCCUPE DES DIFFICULTES LIEES
AUXOUELLES SE HEURTE L'ACHEVEt.IENT DES NE6OCIATIONS SUR
L'AU6].IENTATION SELECTIVE DU CAPITAL DE LA BANOUE ITONDIALE -OUI
DEVRAIT PERHETTRE AU JAPON DE SE HISEER AU 2E RAN6 DES
ACTIONNAIRES- ET SUR LA 7E RECONSTITUTION T}ES RESSOURCES DEL A.I.D. PAR AILLEURS TOUS LEs PARTICIPANTS SAUF UN -LES ETATS
UNIS- ONT SOULI6NE LE CARACTERE INADEEUAT DE CETTE DERNIEREEUI, AVEC 9 ITILLIARDS DE DOLLARS, I{AREUERA UNE BAIssE
SUBSTANTIELLE EN TERI{ES REELS DES RE6SOURCE6 DE L'INSTITUTION.LA EUESTION DE L'INSTITUTION D'UN FONDS SUPPLEI{ENTAIRE N'A
CEPENDANT 6UERE PROERESSE.
LE COI{ITE A CONVENU DE }IAINTENIR LA PRIORITE ACCORDEE A
L'AFRIEUE DANS LES PROBRAIIIIES DE LA BANOUE ET 8'EST FELICITE DE
L'INTENTION DE CELLE-CI DE PREPARER UN PROGRAII}IE SPECIAL D ICI
LE ITOIS DE SEPTEI{BRE, COHPTE TENU DE LA SITUATION CRITIOUE EUI
PREVAUT EN AFRIOUE SUB SAHARIENNE.
UNE BONNE PARTIE DES INTERVENTIONS A ETE CONSACREE AU THE}IE DES
INTER-RELATIoNS ENTRE C0i{]{ERCE, FINANCEITENT ET DEVELoPPEI{ENT.
LA NEFASTE CONJONCTION DU POIDS DU SERVICE DE LA DETTE ET DES
CONTRAINTES D UN PROTECTIONNISITE ACCRU A ETE SOULIENEE ET
NOI{BRE DE PARTICIPANTS SE SONT INOUIETES DE L'HYPOTHEOUE
EU ELLE CONSTITUE A I{OYEN TERTIE POUR NOi{BRE DE PAYS EN
I}EVELOPPE}IENT. AUSSI LE COI{ITE 5 EsT-IL FELICITE DE L'INTERET
CROISSANT OU IL A CRU DECELER POUR L IDEE DU LANCEI{ENT EVENTUEL
D UN NOUVEAU ROUND DE NE6OCIATIONS ITULTILATERALES SOUS L E6IDE
DU EATT.
E. NOEL, SECRETAIRE EENERAL, COHEUR
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